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LES EFFETS NÉGATIFS DE LA CORRUPTION SUR LA JOUISSANCE DES DROITS DE L’HOMME
QUESTIONNAIRE 
Dans le cadre des consultations menées par le Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme avec les organisations non gouvernementales, les institutions nationales des droits de l’homme et les agences de lutte anti-corruption en vue de préparer un rapport de recherche sur la question de l'impact négatif de la corruption sur la jouissance des droits de l'homme, et de faire des recommandations sur la façon dont le Conseil et ses organes subsidiaires devraient examiner cette question, conformément à la résolution 23/9 du Conseil.


Contexte
Dans sa résolution 23/9, le Conseil des droits de l'homme a pris note du rapport sommaire de sa discussion sur les effets négatifs de la corruption sur la jouissance des droits de l'homme qui s'est tenue au cours de sa 22ème session (A / HRC / 23/26). Dans la même résolution, le Conseil a demandé au Comité consultatif de lui soumettre un rapport de recherche sur la question des effets négatifs de la corruption sur la jouissance des droits de l'homme et de formuler des recommandations sur la façon dont le Conseil et ses organes subsidiaires devraient examiner cette question.
Lors de sa onzième session en août 2013, le Comité consultatif a constitué un groupe de rédaction et a préparé des questionnaires en vue de les diffuser aux États membres, aux organisations internationales et régionales pertinentes traitant de la question de la corruption, en particulier l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, L’Ecole supérieure de la lutte anti-corruption et le Bureau du Haut-Commissaire des droits de l’homme, ainsi que les institutions nationales des droits de l'homme, la société civile et les institutions universitaires concernées. Le groupe de rédaction du Comité consultatif est chargé de rédiger un rapport préliminaire qui sera examiné lors de la douzième session du Comité consultatif (février 2014). 
1. D'après votre expérience, quels sont les droits de l'homme qui sont le plus affectés par la corruption? Quel effet négatif spécifique la corruption peut-elle avoir sur la jouissance des droits de l'homme des groupes vulnérables tels que les femmes, les enfants, les personnes âgées, les personnes handicapées, les populations autochtones et autres?
La corruption lèse les plus pauvres et freine le développement d’une nation. 

Au Sénégal, 57% des personnes interrogées ont confié avoir eu à verser des pot- de- vin.

Parmi les personnes sondées, 61% considèrent que la corruption a augmenté entre 2011 et 2012. 25% disent ne pas avoir constaté de changements, tandis que 14% affirment que le phénomène a baissé.

Toujours d’après ce résultat, dans le milieu public, le niveau de perception demeure plus étendu chez les femmes car le phénomène avec 90% contre 88% pour les hommes.

Selon le rapport, la perception de l’existence de la corruption dans le secteur public sur une échelle de 1 à 5, se ressent plus au niveau de la Police. Elle est de 4,1. Les limiers partagent le même piédestal avec les partis politiques qui enregistrent le même nombre de points.

Le système judiciaire n’échappe pas à la corruption et occupe la troisième place du pelelon. Dame Justice est suivie respectivement de la Fonction publique, du Parlement, du système de santé, du système d’éducation. Donc c’est les pauvres qui paient parce que pour même se soigner, il faut mettre la main à la poche. Cette somme n’entre pas dans les caisses de l’Etat.
Ensuite, s’ajoute la médiation pénale dans la traque des biens supposés mal acquis engagée par le nouveau régime.

Dans les normes cette loi ne répond même pas aux valeurs des coutumes sénégalaises qui bannissent le vol.   
2. Avez-vous une quelconque expérience concernant la meilleure façon de lutter contre la corruption tout en promouvant et protégeant les droits de l'homme? Quelles sont les meilleures pratiques et quels sont les défis à cet égard? Y a-t-il des problèmes spécifiques dans le cadre de votre travail dans les cas où la corruption aurait un impact négatif sur la jouissance des droits de l'homme?
La meilleure façon de lutter contre la corruption, c’est de créer une structure de contrôle dans tous les domaines et dans tous les systèmes administratifs. 
Notre organisation, n’a aucun moyen pour lutte contre ce phénomène au Sénégal, parce que c’est un système qui dure depuis des années malgré les efforts faits par l’Etat.
3. Existe-t-il une coopération entre les organisations de lutte anti-corruption et les institutions nationales des droits de l’homme dans la lutte contre la corruption? Veuillez, s’il vous plait, illustrer une telle coopération à l’aide d’exemples.
Nous pensons qu’il y a une complicité entre les organisations nationales des droits de l’homme dans la lutte contre la corruption. Si nous prenons le cas du Sénégal, plusieurs membres des organisations de la société civile qui ont lutté et dénoncé le régime de 2000 à 2012, sont aujourd’hui dans le système de l’actuel régime et on ne les entend plus. Alors qu’il y a toujours quelques pratiques qui ne sont pas bien dans l’actuel gouvernement, comme par exemple la passation des marchés publics.
             Beaucoup de personnes sont détenues dans les prisons du Sénégal parce qu’elles n’ont pas mes moyens de se payer un avocat ou de corrompre le système.
4. Quelles mesures peuvent être prises par le Conseil des droits de l'homme et ses organes subsidiaires, ou par les Etats, pour lutter contre la corruption en accordant une attention particulière quant à l'impact négatif de la corruption sur la jouissance des droits de l'homme?
Le Conseil des droits de l'homme et ses organes subsidiaires, ou par les Etats, pour lutter contre la corruption, doivent prendre des engagements solennels, mettre dans chaque pays une indépendante structure de lutte contre la corruption qui dénoncera de manière période ces pratiques dans tel ou tel autre pays. 
5. Comment les mécanismes onusiens de protection des droits de l'homme peuvent-ils être utilisés pour lutter contre la corruption? Quels autres mécanismes institutionnels pourraient être utilisés pour intégrer une approche fondée sur les droits de l'homme dans la lutte contre la corruption ou vice-versa, tant au niveau international que national?
Il faudra mettre des points de veille dans tous les pays du monde qui dénonceront les pratiques de corruptions. Et ces points donneront des rapports mensuels l’ONU.
6. Y a-t-il d'autres observations ou suggestions que vous souhaiteriez fournir à propos du sujet?
A retourner avant le 31 octobre 2013
hrcadvisorycommittee@ohchr.org
ou
Comité consultative du Conseil des droits de l’homme,
c/o Mme. Dina Rossbacher
Bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme,
Palais Wilson, Bureau 4-065, Office des Nations Unies à Genève,
CH-1211, Genève 10, Suisse
